RÉFLEXIONS 

Sur  le  Rachat  des  Droits  féodaux , 
décrété  par  lAffemblée  Nationale . 


C £ Rachat , qui  eût  été  reçu  il  y a dix 
ans  comme  un  bienfait  inappréciable,  n’eft 
regardé  aujourd’hui  que  comme  un  afte 
de  juftice,  que  l’Affemblée  Nationale  ne 
pouvoit  plus  différer  fans  danger. 

Mais  ce  Rachat  eft-il  praticable  ? Et  le 
nouveau  Régime  ne  fera-t-il  pas  plus  dé- 
faftreux  que  l’ancien  ? Ceft  ce  qu’il  ell 
tems  d’examiner. 

D’abord  il  n'efl:  pas  aifé  de  concevoir 
comment  l’ÀfTemblée  Nationale  pourra 
trouver  le  prix  & le  mode  commun  du  Ra- 
chat d’une  multitude  innombrable  de  Droits 
féodaux  qui  varient  à l’infini  dans  la  même 
Province. 

Suppofons  cependant  que  le  Rachat  du 
Cens  fera  fixe  au  denier  30,  comment  par-, 
yiendra-t-on  à faire  entendre  à celui  qui 
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ne  fert  qu’avec,  peine  une  rente  annuelle 
de  40  fols  , qu’il  fera  plus  riche  s’il  paie 
tout  de  faite  une  foixanîaine  de  francs  ? Et 
s’il  rie  fe  rachette  pas  , en  quoi  le  Régime 
féodal  fë  trouvera- t-îl  aboli  à fon  égard  ? 

Ce  n’eft  pas  tout  : en  fe  rédimant  d’une 
preftatiôn  annuelle,  lé  Cenfitaire  r/én  ref- 
tera  pas  moins  affujetti  à une  indemnité 
pour  l’amortiffement  des  droits  de  muta- 
tion , qui  font  une  fuite  du  Cens , & qui 
font  dans  la  main  du  Seigneur  une  pro- 
priété aufïï  réelle  que  les  Cenfives.  Il  fau- 
dra donc  déterminer  également  un  taux 
& un  mode  pour  cette  indemnité  , que  l’on 
réglé  ordinairement  au  cinquième  de  la 
valeur  du  terrein.  Mais  il  eft  aifé  de  pré- 
voir que  les  évaluations  dune  charge  auffi 
forte  ne  fe  feront  pas  fans  de  grandes  diffi- 
cultés , & qu’il  en  réfultera  une  multitude 
d’eftimation  dé  tous  les  genres,  qui  feront; 
une  pépinière  abondante-  de  procès. 

Le  Rachat  du  Cens  & l’indemnité  des 
droits  de  mutation  devront-ils  s’acquitter  en 
même  tems  ? Si  on  ne  peut  racheter  l’un 
fans  l’autre  , les  malheureux  Cenfitaires  ne 
pourront  rédimer  les  champs  qu’ils  arrofent 
de  leurs  fueurs  depuis  fi  long-tems , qu’en 
les  couvrant  d’or.  Et  fi  voüs  permettez  d’a- 
bord & féparément  le  rachat  du  Cens,  & 
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qu’ils  fiaient  une  trentaine  d’années  fans 
aliéner  leurs  fonds  , comment  pourra-t-on 
diftinguer  alors  , fans  conteftations  , les 
limites  des  terres  rédimées  d’avec  celles  qui 
ne  le  feront  pas  ? 

Dans  beaucoup  d’endroits,  les  Cens  font 
indivifibles  & folidaires.  Si  fur  dix  Tenan- 
ciers , il  n’y  en  a qu’un  qui  pviiffe  fe  rédi- 
mer , pourra-t-il  le  faire  pour  lui  feul , ou 
fera-t-il  forcé  de  le  faire  en  même  tems 
pour  tous  les  co-détempteurs  ? Si  le  Rachat 
fuit  la  nature  de  la  redevance  , vous  n’au- 
rez rien  fait  pour  cette  efpece  de  Cenfi- 
taires  ; & li  vous  permettez  de  le  faire  par- 
tiellement, vous  mettrez  les  Propriétaires 
du  Fief  dans  le  plus  grand  embarras. 

On  eft  vraiment  effrayé  quand  on  penfe 
aux  exceptions , aux  reftriftions , aux  dif— 
tinêHons  fans  nombre  que  ie  prix  & le 
mode  du  Rachat  des  Droits  féodaux  vont 
occafionner. 

Mais  ce  fera  bien  autre  chofe  pour  les 
Fiefs  EccléfîafHques.  On  conçoit  qu’un 
Seigneur  Laïc  peut  recevoir  des  rachats  par- 
tiels , lucc -ffifi  ; qu’il  peut  faire  des  re— 
mifes  ^ accorder  des  tempéramens  , des 
comportions  } qu’il  peut  paffer  toutes  fes 
tranlaêiions  à l’amiable  ^ & par  aftes  fous 
fexng  -privé  ; enfin  affranchir  gratuitement 
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fes  Cenfitaires.  Mais  tous  ces  moyens  font 
rigoureufement  interdits  aux  Bénéficiers  , 
qui  ont  dans  leurs  mains  la  moitié  des  Fiefs 
du  Royaume.  En  effet , les  Gens  de  main- 
morte devant  faire  le  remploi  du  produit 
des  Rachats  & des  indemnités  ( quoique 
le  Décret  de  l’Affemblée  Nationale  n’en 
dilë  rien  ) , comment  pourront-ils  effec- 
tuer à fui  & mefure  le  remploi  de  60  francs 
à 60  frahcs  ? Comment  pourrra-t-on  s’af- 
furer  de  tous  les  Rachats  qui  leur  feront 
faits,  & du  montant  de  chacun  de  ces  Ra- 
chats ? Qui  pourra  fur-tout  vérifier  les  in- 
demnités ? Doit-on  s’expofer  à courir  le 
rifque  d’aggrandir  la  fortune  particulière 
des  ufufruitiers  en  épuifant  leurs  malheu- 
reux Vaffaux  ? Vous  imaginerez  donc  des 
modes,  des  formes  particulières  pour  les 
Fiefs  Eccléfiaftiques  ? Vous  inftituerez 
donc  une  armée  de  Contradiéleurs , de  Vé- 
rificateurs , de  Séqueftres , de  Contrô- 
leurs , &c. 

Agens  innombrables  de  la  fifcalité  & de 
la  féodalité , qui  trembliez  pour  votre  exif- 
tence  , raffurez-vous  ! Si  le  Rachat  des 
Droits  féodaux  eft  auffi  difficile  que  je  le 
conçois,  vous  ne  relierez  pas  fans  occu- 
pation. 

Il  faudra  auffi  des  Réglemens  particu- 
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liefs  pour  les  Apanages , fi  on  ne  tes  con* 
sertit  point  en  propriétés  privées , difpo- 
nibles  comme  les  autres  biens  du  Royaume* 
Enfin  il  en  faudra  également  pour  les 
Domaines  engagés  & pour  ceux  qui  font 
encore  dans  la  main  du  Roi. 

Sans  doute  que  fi  rAffemblée  Nationale 
perfiftoit  dans  le  Rachat  des  Droits  féo- 
daux , elle  affranchira  la  multitude  d’aftes 
qu’il  occafïonnera,  des  Droits  de  Contrôle, 
d’Infinuation  , &c.  * autrement  il  n’y  au-* 
roit  pas  un  feul  Cenfitaire  qui  voulût  ou 
qui  put  rédimet  fes  héritages  j car  le  prix 
de  dix  arperïs  ne  fuffiroit  pas  pov.f  en  rache- 
ter un , fur-tout  les  frais  dès  aèles  & des 
eftimations  étant  à la  charge  des  rede- 
vables. 

Malgré  toute  ma  confiance  dans  lés  lu- 
mières & le  zèle  de  l’Affemblée  Nationale  , 
il  me  femble  qu’elle  ne  parviendra' jamais 
à s’entendre  fur  le  Codé  immenfe  du  Ra^ 
chat  des  Droits  féodaux,  & quelle  recon- 
noîtra  bientôt  qu’un  Code  aufli  compliqué 
feroit  un  fléau  plus  défaftreux  pour  ta  Na- 
tion qué  celui  dont  elle  a voulu  la  dé- 
livrer. 

Je  puis  me  tromper  ^ mais,  il  me  femble 
que  le  Rachat  des  Droits  féodaux  compro- 
mettroit  tout  à k fois  la  vie  & les  proprié- 
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tes  des  poffefleurs  de  Fiefs.  Si  TAffemblée 
Nationale  n’a  pas  pu  conferver  un  moment 
de  plus  un  ordre  de  chofes  établi  depuis 
dix  fîecles  , quelle  puilTance  feroit  capable 
d affurer  l’exécution  d’un  régime  encore 
plus  défaflrèux  , dans  un  moment  où  la 
Nation  connoit  fi  bien  fes  droits  ? La  chofe 
n’eft  pas  même  propofable. 

Aufii  beaucoup  de  Seigneurs  s’cmpreffent- 
ils  d affranchir  gratuitement  leurs  Vafîaux. 
Mais  en  perdant  le  prix  du  Rachat  & des 
indemnités  qui  leur  étoient  confervés  , 
iis  o’en  relient  pas  moins  aflujettis  à un 
Rachat  , à une  indemnité  envers  leurs  do- 
xninans  ou  leurs  fuzerains , ce  qui  leur  oc— 
cafionne  une  double  perte.  Ils  auront  fans 
doute  beaucoup  d’imitateurs  , & il  eft  pré- 
fumable qu  avant  peu  une  grande  partie 
des  Cenfitaires  Laïques  fe  trouveront  affran- 
chis. Alors  comment  perfuaderez-vous  aux 
autres  Vaffaux  qu’ils  doivent  être  moins 
bien  traités,  & quel  moyen  employerez- 
vous  pour  les  réfoudre  à vivre  tranquille- 
ment fous  l’ancien  régime  , jufqu’à  ce 
qu’ils  s’en  foient  rachetés  à force  d’argent  ? 

Les  mêmes  inconvéniens  réfulteront  de 
la  fuppreffion  des  Dîmes  Eccléfiafliques  & 
de  la  confervation  des  autres.  On  ne  par- 
viendra jamais  à faire  entendre  la  juftice 
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de  cette  diflinâion.  D’ailleurs  il  en  naîtra 
beaucoup  d’entraves  dans  la  répartition  des 
impôts,  parce  que  des  terres  fujettes  à la 
dîme  ne  doivent  pas  être  impofées  comme 
celles  qui  auront  été  affranchies  de  cette 
charge. 

Je  reviens  au  rachat  des  droits  féodaux. 
S’il  n’eft  pas  complettement  exécuté  , 
comme  il  y a tout  lieu  de  le  craindre  , 
ceux  qui  auront  affranchi  & qui  affranchi- 
ront gratuitement,  ainfi  que  ceux  qui  de- 
vront des  droits  cenfuels  & féodaux,  verront 
naître  les  obflacles  avec  plaifîr,  les  fufeite- 
ront  même.  On  fera  bien  vite  forcé  d’adoucir, 
de  modifier,  d’abroger  même  le  nouveau 
régime.  Et  la  perfpeétive  d une  extin&icn 
prochaine  & réelle  des  redevances  féo- 
dales. ne  contribuera  pas  peu  à retarder 
les  rachats , à les  embarraffer  & à faire  refu- 
fer  provifoirement  le  fervice  de  ces  rede- 
vances. 

Il  me  paroît  donc  bien  démontré  que  le 
rachat  par  les  vaffaux  eft  abfolument  im- 
praticable , qu’il  pourroit  y avoir  beau- 
coup de  danger  à l’entreprendre,  & qu’un 
pareil  préfent  ne  feroit  pas  moins  funefte 
aux  propriétaires  de  fiefs  qu’aux  vaffaux 
eux-mêmes. 

Si  pourtant  le  décret  de  l’Affemblée  na 
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tionale  ne  peut  ê;:re  révoqué  , je  ne  vois 
qu  un  moyen  d'en  tenter  l’exécution'-,  ce 
feroit  de  la  confier  aux  Affemblées  Provin- 
ciales & Municipales.  Ces  Affemblées 
pourroient  faire  toutes  les  liquidations  , 
regler  les  indemnités  & en  faire  payer  les 
intérêts  jufqu’au  rembourfement  des  Capi- 
taux. Mais  des  Affemblées  naiffanres  & qui 
feront  furchargées  de  tant  d’autres  opéra- 
î ons,  pourroient-elles  furveiller  l’armée  de 
vérificateurs  , de  contrôleurs  & de  payeurs 
quil  faudroit  mettre  en  œuvre?  Que  de 
réclamations  de  la  part  des  cantons  francs 
ou  peu  chargés,  de  la  part  des  propriétaires 
de  fiefs  qui  auront  affranchi  & qui  feroient 
difpofés  à affranchir  gratuitement.  Que  de 
précautions  à prendre  pour  empêcher  que 
des  prétentions  mal  fondées  ne  foient  tranf- 
formées  en  droits  légitimes  ! Que  de 
brigues,  que  de.  haines  dans  les  AJiemblées  ! 
non,  il  eft  impoffible  de  réfléchir  fans  ef- 
froi aux  difficultés,  aux  malheurs  mêmes 
qui  naitroient  du  rachat  des  droits  féodaux 
de  quelque  maniéré  qu’on  voulut  l’exé- 
cuter. 

On  ne  peut  douter  que  fi  l’Affemblée 
nationale  avoir  eu  le  temps  d’y  réfléchir  , 
fi  des  circonftances  impérieufes  ne  l’euffent 
forcé  de  précipiter  fa  marche,  elle  fe  fêrcit 
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fûrement  bien  gardée  de  décréter  ce  ra- 
chat , elle  auroit  facilement  reconnu  qu’il 
n'y  avoir  pas  de  milieu  entre  l’ancien 
régime  & l’affranchi  flernent. 

L’affranchiffement  ! mais  ce  feroit  une 
violation  manifefle  des  propriétés  ! Ce  fe- 
roit ruiner  des  propriétaires  qui  ont  acquis 
de  bonne  foi  ! 

Certes  , fi  l’Affemblée  nationale  vouloir 
refpeéfer  fcrupuleufement  les  propriétés 
particulières  & indemnifer  complettement 
tous  ceux  qui  auront  à fotiffrir  de  fes  opé- 
rations, elle  feroit  bientôt  forcée  de  relier 
inaélive  & de  renoncer  à la  régénération 
que  nous  lui  demandons  avec  tant  d’inf- 
tances. 

Par  exemple  , abolir  le  régime  féodal, 
détruire  les  mains-mortes  fans  indemnité, 
&c. , &c.  , c’eft  bien  certainement  vioer 
des  propriétés  particulières.  Auffi  pendant 
long-temps  a-t-on  regardé  l’abolition  du 
régime  féodal  comme  une  idée  folle,  con- 
traire au  droit  de  propriété.  Et  nous  avons 
vu  n’agueres  l’auteur  des  inconvénient  des 
droits  féodaux,  profcrit  & décrété  , & fon 
ouvrage  brûlé  par  la  main  du  Bourreau , 
quoiqu’il  eût  été  bien  moins  loin  que  l’Af- 
femblée  nationale. 

Cependant  qui  oferoit  reprocher  férieu- 
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fement  à cette  augufte  Affemblée  l’aboli- 
tion du  régime  féodal  ! qui  oferoit  foutenir 
qu’elle  auroit  pu  retarder  fon  décret  ! En 
n’aboliffant  qu’une  partie  des  droits  féo- 
d ux  & décrétant  le  rachat  des  autres,  n’a  • 
t-elle  pas  Rffifamment  montré  fon  refpeêl 
pour  les  propriétés?  Mais  fi  le  rachat  efl 
impraticable , il  faut  bien  que  l’Aflemblée 
cherche  & adopte  un  autre  moyen.  L’af- 
fianchiffement  me  paroi t le  feul  convenable, 
& je  ne  crois  pas  qu’il  foit  difficile  d’en 
démontrer  la  juftice  à tous  égards. 

Ce  n eff  pas  aflez  que  les  vaflaux  fe 
rachètent  du  feigneur  de  fief;  celui-ci  doit 
auffi  fe  racheter  du  dominant,  le  dominant 
du  fuzerain , & le  fuzerain  du  Roi  qui  efl  le 
Souverain  fieftatcur  du  Royaume  ; enforte 
quen  réîultat,  ce  produit  des  rachats  & des 
indemnités  doit  etre  verfé  dans  les  mains 
du  Roi , ou,  ce  qui  efl  la  même  chofe , au- 
jourd’hui dans  le  Tréfor  national. 

Il  en  réfulteroit  donc  que  l’exécution  du 
rachat  ne  feroit  onereufe  qu’aux  cenfitaires 
les  plus  éloignés  du  tronc  féodal  & ne 
profiteroit  réellement  & en  derniere  ana— 
lyfe  qu’au  Tréfor  de  l’Etat. 

. Pour  peu  qu’on  y réfléchiffe , on  fient 
bien  que  le  rachat  ne  doit  pas  être  une  fa- 
culté indéterminée,  mais  qu’il  doit  être 
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forcé , c’eft-à-dire  qu’on  ne  pôurroit  pas 
fans  injuftice  permettre  au  feigueur  de  fief 
de  recevoir  le  prix  de  Faffranchiffement  de 
fes  cenfitaires  , fans  l’obliger  à fe  racheter 
lui-même.,  & en  même  temps  de  fon*  do- 
minant, & ainfi  fucceffivement;  car  le  prix 
du  rachat  primitif  eft  le  gage  très-légitime 
des  autres  rachats.  Sans  cela  le  fuzerain 
finiroit  par  n’avoir  plus  de  gage. 

Il  paroît  suffi  très-naturel  d’affigner  un 
ordre  de  rachat , parce  que  les  fuzerains 
devant  pour  leurs  rachats  une  fomme  im- 
me,nfe,  où  la  prendroient-ils  fi  leurs  vaffaux 
ne  commençoient  par  fe  libérer  vis-à-vis 
d’eux  ? Autrement  chacun  pouvant  fe  ra- 
cheter quand  il  lui  plairok , les  fuzerains 
pourroient  être  un  fiecle  avant  d’avoir  rien 
reçu  de  leurs  vaffaux,  & par  conféquent 
les  grands  fiefs  refteroient  expofés  à payer 
des  droits  de  mutation  ccnfidérables,  parce 
qu’ils  n’auroient  pu  raffémbler  des  fonds 
fuffifans  pour  fe  racheter. 

Tout  le  tenoit  dans  le  régime  féodal; 
dès  que  vous  ôtez  une  feule  pierre,  Fédi- 
fice  s’écroule  & ne  préfente  plus  que  des 
mines  effrayantes. 

Cette  conféquence  avoit  été  vivement 
fentie  par  ceux  mêmes  qui  ont  porté  les 
plus  grands  coups  à cette  hydre  dévorante. 
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Et  tout  en  déplorant  les  malheurs  de  h 
féodalité,  ils  n’ont  pas  diflimulé  les  em- 
barras de  fa  deftruêlion.  Plufieurs  ont  été 
jufqu’à  prétendre  qu’il  n’étoit  pas  âu  pou- 
voir des  Seigneurs  de  dénaturer  leurs  cen- 
fives , leur  féodalité  ; qu’il  falloit  que  la 
révolution  fût  générale , qu’elle  partît  du 
Souverain  & defcéndît  jufqu’au  dernier  in- 
dividu de  la  hiérarchie  féodale. 

D’après  ces  réflexions,  fi  le  Roi  & la 
Nation  dénouoient  le  premier  chaînon  & 
l’anéantifloientj  s’ils  affranchifîoient  tous 
les  vaflaux  immédiats  de  la  Couronne,  à 
la  charge  par  eux  de  dénouer  & de  détruire 
de  même  le  fécond  chaînon,  & ainfi  de 
fuite  jufqu’au  dernier  anneau  de  la  chaîne 
féodale,  où  feroit  lmjuftice,  la  violation 
des  propriétés?  Car  fi  vos  vaflaux  vous 
doivent  des  cenfives , vous  devez  égale- 
ment des  droits  à vos  dominants  qui  en 
doivent  eux-mêmes  à leurs  fuzerains.  Il  n’y 
auroit  donc  de  perte  réelle  dans  cet  af- 
ftanchiffement  que  pour  le  Tréfor  national. 
Mais  quel  bien  ce  facrifice  ne  produiroit— 
il  pas  ! 

La  feule  objeftion  qu’on  pourrôit  faire 
à cet  aflrarichiflement  univerfel , c’efl:  que 
quelques  particuliers  y fetoient  léfés , parce 
qu’ils  ^ur oient  plus  à exiger  de  leurs  cenfi- 


taires  qu’ils  n’auroient  à payer  à leurs  do - 
minants  ou  à leurs  fuzerains. 

Mais  je  ne  crois  pas  cette  objeftion  fon- 
dée  y car  plus  les  cenfitaires  doivent  de  ra- 
chat & d’indemnité , plus  le  fief  a de  valeur, 
& plus  par  conféquent  le  propriétaire  doit 
lui- même  d’indemnité  & de  rachat.  Il  faut 
auffi  confidérer  que  fi  les  fiefs  doivent  peu 
de  preftation  pécuniaire  relativement  à la 
quotité  des  cenfives  qui  leur  appartiennent, 
cela  vient  de  ce  qu’ils  ont  été  affujettis  à 
mener  , à leurs  dépens  , leurs  vaffaux  à la 
guerre , ce  qu’on  appelle  le  ban  & l’arriéré- 
ban.  Gette  charge,  dont  les  fiefs  n’ont  pas 
encore  été  affranchis,  peut  bien  compenfer 
la  différence  qui  fe  trouvera  entre  le  prix  du 
rachat  des  cenfives  & celui  des  fiefs  les  uns 
envers  les  autres. 

Je  ne  prétends  pourtant  pas  que  la  com~ 
penfation  feroit  rigoüreufement  exaêle.  Je 
fuis  feulement  convaincu  qu’un  affranchit 
fement  général,  tel  que  je  l’indique,  eft  le 
moyen  le  plus  équitable  que  l’on  puiffe 
ifubftituer  au  régime  féodal , & que  ceft ici 
le  cas  de  dire  que  le  mieux  feroit  P ennemi 
du  bien . 

Au  furplus  voici  à la  rigueur  la  feule  mo- 
dification qu’on  pourroit  apporter  à cet 
affranchiffement  univerfel.  Ce  feroit  de  faire 
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d’abord  la  liquidation  générale  de  tous  les 
rachats  & indemnités  refpeêlivement  de- 
puis le  dernier  cenfîtaire  jufqu’au  Roi.  Le 
Roi  feroit  toujours  la  remife  de  ce  qui  lui 
revien droit , & cette  remife  feroit  déduite 
graduellement  & proportionnellement  par 
les  fuzerains  aux  dominans,  par  ceux-ci  aux 
ferrants  qui  en  tiendroient  compte  à leurs 
cenfitaires. 

Mais  cette  opération  feroit  longue , pé- 
nible , douteuîe , arbitraire  même.  Qui 
pourroit  en  effet  apprécier  l’indemnité  du 
fervice  militaire  ? Comment  reconnoître 
aujourd’hui  la  véritable  étendue  de  ce  fer- 
vice  devenue  incertaine  par  le  laps  de  tems , 
tandis  que  les  redevances  féodales  ont  été 
confervées  avec  grand  foin. 

J’infifle  fur  ce  fervice  militaire , car  il  a 
été  la  principale  obligation  impofée  aux 
propriétaires  de  fiefs.  Il  eft  donc  de  toute 
juftîce  de  leur  en  faire  payer  le  rachat, 
puifque  non-feulement  ils  font,  par  l’aboli- 
tion du  régime  féodal,  bien  affinés  d’être 
difpenfés  déformais  de  mener  leurs  vaffaux 
à la  guerre , mais  encore  d’être  payés  de 
leur  fervice  perfonnel. 

Enfin  il  n’eft  pas  hors  de  propos  d’obfer- 
ver  que  le  nouvel  établiffement  des  Gardes- 
nationaies  forme  encore  l’objet  d’une  com- 
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penfation  bien  légitime,  puifque  par -là, 
chaque  citoyen  étant  affujetîi  à un  fervice 
perfonnel , le  poffeffeur  du  plus  grand  fief 
du  Royaume,  ne  fera  pas  plus  de  fervice 
que  le  poffeffeur  d’un  arpent  de  terre. 

Un  affranchiffement  ne  feroit  donc  pas  , 
comme  on  le  préfumeroit  au  premier  afbeft, 
une  violation  des  propriétés.  Ce  ieroit  bien 
plutôt  une  révolution  légitime  , indifpen- 
fable  & falutaire , tandis  que  le  rachat  ache- 
veroit  de  bouleverfer  le  Royaume.  Mais  je 
n’abonde  pas  dans  mon  fens.  Que  l’Affem- 
blée  nationale  adopte  un  meilleur  moyen , 
j’en  aurai  pour  mon  compte  d’autant  plus 
d’aélions  de  grâces  à lui  rendre , que  per- 
fonne  ne  fouffrira  davantage  de  l’affran— 
chiffement.  Au  furplus  mes  réflexions  ne 
feront  pas  tout-à-fait  inutiles,  fi  elles  en 
font  naître  de  meilleures , & fi  elles  fer- 
vent à convaincre  mes  concitoyens  qui 
pourront  fouffrir  de  l’abolition  du  régime 
féodal , & de  celui  qu’on  y fubftituera , 
que  l’un  ne  pouvoir  être  confervé  fans  dan- 
ger , & que  l’autre  ne  peut  pas  être  établi 
fans  inconvénient. 


